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171. La relation qui existe entre un religieux, son Institut et ses supérieurs (soit les 
supérieurs des défenderesses) s’apparente à celle entre un employeur et un 
employé, bien que les manifestations d’autorité excèdent largement celles 
normalement retrouvées dans une telle relation; 

 
172. En effet, le religieux FSC était lié par un vœu d’obéissance envers l’Institut et ses 

supérieurs dans toutes les sphères de sa vie, incluant dans l’observation des 
règles de l’Église en général et de l’Institut en particulier (Constitutions et Règles 
de vie, Droit canonique et directives du Saint-Siège). Cela conférait donc à ces 
derniers un droit de regard et de discipline sur la sexualité du religieux FSC, son 
vœu de chasteté et ses interactions avec les enfants; 

 
173. Ce vœu d’obéissance constituait l’assise du lien de subordination par lequel le 

religieux FSC se reconnaissait entièrement assujetti à l’autorité de l’Institut et de 
ses supérieurs, et ce peu importe l’endroit ou l’entité corporative où il était 
assigné; 
 

174. D’ailleurs, le religieux FSC ne pouvait occuper une quelconque fonction, incluant 
au Collège, si ce n’est qu’avec l’autorisation de l’Institut et ses supérieurs;  

 
175. Le religieux demeurait non seulement un employé, mais aussi un représentant et 

mandataire de l’Institut et de ses supérieurs en tout temps, peu importe l’endroit 
où il se trouvait, incluant lors de ses contacts avec les élèves; 

 
176. En conférant le statut de « Frère » à ses religieux, l’Institut et ses supérieurs 

élevaient ceux-ci au rang de représentants de Dieu, soit une autorité morale non 
questionnable qui leur procurait un immense pouvoir et prestige, tant auprès des 
élèves que de leurs parents, ce qui assujettissait les enfants à une révérence 
aveugle envers eux, tel qu’il appert notamment de l’article du Père Thomas P. 
Doyle, prêtre et expert de Droit canonique, intitulé « Religious Duress and its 
Impact on Victims of Clergy Sexual Abuse », communiqué au soutien des 
présentes comme pièce P-14; 

 
177. Au Québec, les religieux étaient investis par les fidèles catholiques d’un prestige 

et d’une autorité morale indéniable. Pour être admis au Collège, l’élève devait 
provenir d’un milieu catholique et pratiquant, autant de caractéristiques 
susceptibles de favoriser la domination et l’assujettissement;  

 
178. L’Institut et ses supérieurs ne pouvaient pas ignorer que ce statut permettait aux 

religieux FSC d’exercer un contrôle personnel, intime et psychologique sur les 
membres du Groupe, soit des jeunes vulnérables et dépendants face à cette 
autorité, ce qui permettait et facilitait la perpétration d’agressions sexuelles; 

 
 
 






















